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MOBILISATION POUR SAUVER L’USINE FORD À BLANQUEFORT

Chronique d’un combat contre le fatalisme

ILS s’indignent tous. Assez vivement,
d’ailleurs. M.Alain Juppé, alors maire de
Bordeaux,M.Alain Rousset, président du
conseil régional de Nouvelle-Aquitaine,
le ministre de l’économie Bruno LeMaire
et d’autres se disent trahis. Naïveté ou
comédie? Un peu des deux? Le fait est
que les dirigeants de Ford se sont bien
moqués d’eux.

Pour les 870 salariés que compte alors
l’entreprise, le choc est rude. L’ambiance
dans l’usine était dominée depuis des
années par le fatalisme, la certitude que
la direction préparait des mauvais coups.
Progressivement, tout se dégradait : moins
de personnel, de production, de formation.
On vieillissait, on s’usait moralement,
entre ras-le-bol et écœurement, avec l’en-
vie que tout s’arrête.

La colère était là. Il était clair pour tout
le monde que Ford nous méprisait, profi-
tait et abusait de la collectivité. Certes,
nous avions gagné quelques années, mais
cela ne suffisait pas à nous donner
confiance pour la suite. N’avoir ni soutien
extérieur ni perspectives n’aide pas à
mener la bataille.

l’en empêche. Elle vend alors à un repre-
neur bidon (2009), puis revient, rachète
(2011) et relance l’activité avec la pro-
duction d’une nouvelle boîte de vitesses.
La lutte avait aussi permis un accord avec
l’État, débouchant sur l’engagement
(2013) de maintenir au moins mille
emplois sur cinq ans... en échange de
quelques millions d’euros de subventions.

Mais ce n’était qu’un répit. Ford n’a
pas changé d’objectif. La Confédération
générale du travail (CGT), syndicat majo-
ritaire à Blanquefort, dénonce l’entour-
loupe qui mène forcément à la catas-
trophe. De 2013 à 2018, les collectivités
territoriales et le ministère de l’économie
sont alertés. En 2015, alors que les pou-
voirs publics ne réagissent pas et conti-
nuent d’attribuer des subventions, nous
saisissons le tribunal de grande instance
(TGI) pour non-respect de l’engagement
du maintien de mille emplois dès que le
site de Blanquefort passe en dessous du
seuil. En 2017, nous gagnons. Mais cela
reste sans effet : production et effectif
diminuent inexorablement, au fil des mois
et des années, jusqu’à l’annonce de la fer-
meture, qui va réveiller les élus locaux et
l’État, provoquant leur colère.

ferme; c’est triste, mais c’est la vie ; il va
falloir passer à autre chose.

La liquidation du site de Blanquefort
se fait par un plan de licenciements, l’an-
cien «plan social », aujourd’hui appelé
PSE. La catastrophe sociale et collective
est ainsi transformée en une somme de
cas individuels. Le PSE est un système
à tiroirs. Il y a ceux qui partent en pré-
retraite, et puis les autres, qui créent leur
entreprise, choisissent une formation ou
trouvent un contrat à durée indéterminée
(CDI). Il y a un cabinet de reclassement
qui reçoit, guide, conseille chaque salarié,
comme un Pôle emploi maison.

L’ensemble est pensé pour individua-
liser, diviser. Et c’est efficace : chacun
reste dans son coin, dans sa propre his-
toire. Et cela fait du dégât, casse les
solidarités, les perspectives communes,
le collectif de travail. Avec pour objectif
de réduire le risque de conflit, afin de pré-
server la paix sociale et le dialogue social.
Un outil que les patrons et le pouvoir poli-
tique ont élaboré ensemble et perfec-
tionné au fil des années. Nous y avons
été immédiatement confrontés.

Tout cela explique en grande partie que
nous n’ayons pas pu construire une mobi-
lisation plus importante. Mais il s’y ajoute
le fait qu’un tiers du personnel de Blan-
quefort était qualifié pour la préretraite,
et donc moins concerné par l’obligation
de rechercher un emploi ou par la peur du
chômage. Son sort n’était pas enviable,
mais, comme nous le disions entre nous,
cela « limitait la casse». Malgré tous ces
handicaps, nous avons contesté, combattu,
ce qui a permis de faire entendre notre
colère, notre dénonciation de la fermeture
de l’usine et des licenciements.

Notre lutte a suscité de la sympathie.
Elle exprime une révolte qui fait du bien
à beaucoup de gens, qui peut encourager
et aider d’autres à relever la tête. Les réac-
tions devant notre détermination à ne rien
lâcher restent très positives.

Cette bataille est hautement politique,
parce qu’elle touche tout lemonde. La lutte
pour les emplois directs concerne aussi les
quelque deux mille emplois, publics
comme privés, induits dans la région.

Durant l’année 2018, nous avons orga-
nisé cinq manifestations, à Bordeaux et
à Blanquefort, pour rappeler qu’il y a
l’usine Ford, mais aussi d’autres licen-
ciements, d’autres suppressions de postes
ailleurs, et qu’il nous faut réagir ensem-
ble. Tenter d’amorcer une mobilisation
large, embarquer les syndicats, les asso-
ciations et les partis de gauche, sensibi-
liser la population, faire pression sur les
pouvoirs publics.

En avril 2018, nous avons organisé,
cette fois avec des intellectuels et des
artistes solidaires, deux journées de

débats et de concerts, et un livre est paru
quelques mois plus tard (1). Nous avons
aussi agi avec le mouvement des «gilets
jaunes», en participant à leurs manifes-
tations du samedi et en menant avec eux
une action dans une concession Ford de
la banlieue bordelaise. Ces initiatives,
qui exprimaient un besoin de conver-
gence entre milieux ouvriers, artistiques
et intellectuels, nous ont donné force et
confiance pour continuer.

L’autre aspect politique de notre com-
bat a été la dénonciation de l’argent public
indûment perçu. Ford a demandé et reçu
des subventions dès qu’il a inauguré son
usine de Blanquefort, en juin 1973. Près
de 50 millions d’euros rien que ces huit
dernières années ! Nous condamnons cet
«assistanat».Avec tout cet argent public,
l’usine est de fait devenue en partie
publique, ce qui devrait interdire à l’en-
treprise de décider seule de son sort. Qui
est le propriétaire légitime, et qui décide?
La question de la réquisition ou, plus pré-
cisément, de la réappropriation de l’outil
de production par la collectivité se pose.

À la suite d’un bras de fer entre
la multinationale et l’État en
novembre dernier, M. LeMaire
a lui-même évoqué une «natio-
nalisation temporaire (2) ».
Mais il n’avait pas l’intention
de donner suite.

M. Le Maire et le président
Emmanuel Macron ont haussé
le ton, reprochant à Ford son
« hostilité », son égoïsme, sa
course au profit ! Devant le
Sénat, en décembre dernier, le
ministre de l’économie ren-
dait même hommage aux
syndicalistes déterminés à
sauver les emplois, et
opposait leur comportement à
celui de la multinationale.
Celle-ci refusait alors de ven-
dre son usine de Blanquefort
à Punch, le seul candidat à
une reprise que l’État jugeait
sérieux. La loi Florange du
29 mars 2014 impose à toute
grande entreprise qui entend
fermer un établissement et
procéder à des licenciements
collectifs de chercher un
repreneur, mais elle ne lui
impose pas d’en trouver un.
Bien informé sur la législation
française, Ford fait donc le

minimum légal, et procède à des
recherches formelles, mais sans résul-
tat. Pas de chance !

Et l’État n’a pas mis ses menaces à
exécution. M. Le Maire, qui se disait
partisan d’un État qui prenne ses respon-
sabilités, se heurte à une impuissance
que l’État a lui-même construite au fil
des réformes ultralibérales des quarante
dernières années ; à mesure qu’il se
dépossédait des moyens d’agir, il offrait
aux capitalistes un surpouvoir. Mais des
lois anticasseurs d’emplois permettraient
d’inverser le processus. C’est une ques-
tion de volonté politique.

Au cours de notre lutte, nous allons être
les témoins de cette impuissance publique.
Ford ne recule pas, décide de fermer,
impunément, sans scrupules. Chaque réu-
nion devient le théâtre des hésitations de
l’État, de ses faiblesses, de son incapacité
à défendre l’intérêt collectif. Impuissant
parce que incapable de prendre des déci-
sions politiques de fond : laisser faire ou
alors réquisitionner.
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«Les entreprises vivent et meurent : c’est la vie.» C’est ainsi,
en substance, qu’un président français justifia la fermeture
d’une usine Renault à Vilvorde, en Belgique, en 1997.
En 2019, c’est le tour de Ford à Blanquefort, près de Bor-
deaux. Mais l’apathie des pouvoirs publics se heurte à une
résistance ouvrière dont témoigne ici Philippe Poutou, délé-
gué syndical de l’usine. En juillet, la justice devrait trancher.

TOUT semble perdu. Le plan de sau-
vegarde de l’emploi (PSE) est homologué,
la production s’arrêtera en août prochain,
les lettres de licenciement seront envoyées
le 1er octobre suivant. Les pouvoirs publics
travaillent sur l’après, qu’ils appellent
« revitalisation du territoire».

Or nous sommes quelques-uns à ne pas
abandonner. Non, cette histoire n’est pas
finie. Ce que nous n’avons pas obtenu
jusqu’à présent par la mobilisation ou par
l’intervention de l’État, nous pourrions
l’obtenir par la justice. Tant que l’usine
n’est pas fermée, tant que nous sommes
encore là, aucune raison de baisser les bras.
Il y a encore l’espoir de réussir un exploit
en sauvant une usine et des emplois.

Après des années de manœuvres et de
mensonges, les dirigeants de Ford ont mis
fin à un faux suspense en dévoilant leur
intention de liquider le site de Blanquefort
(Gironde). En deux temps : annonce du
désengagement en février 2018, et de la
fermeture le 7 juin suivant.

Cela fait plus de dix ans que l’entreprise
veut liquider le site. Le premier essai inter-
vient en 2008, mais une forte mobilisation

POURTANT, le gouvernement aimerait
prouver son efficacité ou son utilité.
Alors que nous essayons de sauver nos
emplois, il voudrait pouvoir sauver la
face. Mais, confrontés à notre détermi-
nation à empêcher la fermeture de
l’usine, les services de l’État, la direction
régionale des entreprises, de la concur-
rence, de la consommation, du travail et
de l’emploi (Direccte), les ministères du
travail et de l’économie sont incapables
d’éviter la catastrophe. Piégés par leur
propre idéologie, ils se font narguer par
une multinationale américaine qui maî-
trise mieux qu’eux les finesses du droit
français, puisque ses avocats ont toujours
une longueur d’avance. Affronter une
entreprise aussi déloyale ne suffirait
d’ailleurs pas, car tous les autres capita-
listes, y compris français, comme
Auchan, Carrefour ou Renault, fonction-
nent et trichent de la même manière.
Contraindre Ford obligerait assez vite à
les contraindre eux aussi.

Le suspense entretenu autour de l’ho-
mologation du PSE, entre janvier et mars
derniers, en a fourni l’illustration. Nous
avons poussé pour que la Direccte refuse
l’homologation. Ce qui fut fait une pre-
mière fois le 29 janvier, après une forte
hésitation de sa part et en profitant d’une
petite erreur de procédure de l’employeur.
Nous comptions alors gagner du temps
afin de convaincre Ford d’accepter le
repreneur. Mais l’entreprise ne plie pas,
et, le 4mars, au terme du délai, la Direccte
homologue le même PSE, sans autre
moyen de pression ou de contrainte.

Nous saisissons alors le TGI, en assi-
gnant Ford pour deux raisons : absence

de motif et abus du droit de refuser un
repreneur. Le constructeur réalise
d’énormes profits, et son usine de Blan-
quefort était rentable. Or, sans motif éco-
nomique, il ne peut y avoir de fermeture
ni de licenciements économiques. À nous
de le prouver sur le plan juridique.

Nous dénonçons ensuite dans l’abus du
droit de propriété de Ford un abus de pou-
voir. Les déclarations duministre de l’éco-
nomie et du président de la République
confortent notre démarche (3). Nous leur
avons d’ailleurs proposé de la soutenir
personnellement en acceptant d’être
« intervenants volontaires». Nous atten-
dons toujours leur réponse.

La procédure d’urgence a été acceptée,
à la condition que nous assignions aussi
le repreneur Punch, ce que nous avons
fait. L’affaire sera ainsi jugée en présence
de tous les acteurs. L’audience a été fixée
au 4 juin. Et le jugement devrait être rendu
cet été, c’est-à-dire avant que notre licen-
ciement intervienne.

Si la justice nous donne raison, Ford se
verra interdire de licencier et de fermer
l’usine.Auquel cas nous devrons cette vic-
toire à notre détermination, pour ne pas
dire à notre acharnement.

(1) Collectif, Ford Blanquefort même pas mort !,
Libertalia, Montreuil, 2018. Lire aussi Sorj Chalandon,
« Jour de victoire », Le Monde diplomatique,
décembre 2018.

(2) «Le grand rendez-vous», Europe 1 -CNews-
Les Échos, 7 janvier 2019.

(3) M. Macron a dénoncé le «cynisme» de Ford
(28 février 2019), et M. Le Maire sa « trahison »
(13 décembre 2018).

Nous réussissons plusieurs actions
fortes, nous sommes nombreux à mani-
fester en février-mars 2018, mais la mobi-
lisation ne dure pas. Le coup a porté.
Après des années de crainte, d’attente et
d’usure, les dégâts sont là dans les esprits.
Il y a évidemment plusieurs raisons à cette
incapacité à mobiliser dans la durée. La
résignation ne suffit pas à l’expliquer.
Nous voyions bien que, pour engager le
bras de fer, la plupart auraient eu besoin
de quelque chose à quoi se raccrocher, de
quelque chose à espérer. Ils ne croyaient
pas à la victoire, tout simplement. Ils se
félicitaient de la combativité de laminorité
agissante, nous soutenaient, nous disaient
que nous avions raison, mais ils n’avaient
ni la volonté ni la force – par épuisement,
par démoralisation... – de lutter avec nous.
Un peu comme si nos collègues comp-
taient sur nous, espérant que le bruit que
nous faisions et la médiatisation que nous
obtenions allaient suffire.

Néanmoins, leurs gestes d’encourage-
ment et de soutien, ainsi que ceux de la
population, ont permis à notre résistance de
tenir, avec ses bonnes surprises, avec des
collègues plus oumoinsmobilisés selon les
occasions, menant à bien pas mal d’initia-
tives, dans et hors de l’usine – comme à
Cologne, en Allemagne, siège de Ford
Europe, en juin, ou encore devant leMon-
dial de l’auto, à Paris, en octobre –, réus-
sissant à faire entendre notre colère.

Malgré cela, nous ne sommes pas par-
venus à modifier le climat général. La
résignation ne touche pas que les salariés.
Partout, c’est pareil. Dans la population,
autour de nous, la certitude règne, entre-
tenue par les pouvoirs publics et diffusée
par les médias dominants, que l’entre-
prise finira par fermer, quoi qu’on fasse ;
que Ford aura le dernier mot, car à la fin
ce sont toujours les patrons qui gagnent.
On regarde l’ouvrier qui pleure, qui pro-
teste, mais en présumant qu’il ne pourra
rien changer.

Ce fatalisme arrange bien du monde. Il
conforte les responsables politiques qui
ne font rien ou si peu, qui se contentent
d’une posture d’indignation. Rapidement,
leurs déclarations glissent vers un réalisme
froid qui relativise le drame : une usine

D
ES
SI
N

D
E
SE
LÇ

U
K

* Délégué Confédération générale du travail (CGT)
à l’usine Ford de Blanquefort, candidat du Nouveau
Parti anticapitaliste (NPA) à l’élection présidentielle
de 2017; auteur de l’ouvrageUn ouvrier c’est là pour
fermer sa gueule !, Textuel, Paris, 2012.
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